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BELFORTBELFORT
Aujourd’hui

Lecentre culturel et social des
Résidences­Bellevue et les bénévoles de
General Electric et de l’UTBM organisent

la soirée de la réussite de 17 h à 18 h 30.

Envue

Une nouvelle directrice
pour l’Office de tourisme
Véronique David est la nouvelle directrice de
l’office de tourisme. Elle prendra ses fonctions le
1er avril et sera présentée à la presse vendredi.

Le chiffre

55centimètres de neige au sommet
du Ballon d’Alsace et 35 cm à la
Gentiane. Trois pistes de ski alpin

et quatre de fond sont ouvertes.

enville
Piscines
Pannoux : 11 h 15 à
13 h 30 et 16 h 30 à 19 h.
Du Parc : 16 h 30 à 19 h.

Patinoire
Fermée.

Bibliothèques
Bibliothèque municipale
des 4 As : 14 h à 18 h.
La Clé des Champs
(Résidences) et des Glacis
du Château : 15 h à 18 h.

Marché
8 h­12 h : marché des
Vosges.

Météo
Prévisions à 7 jours
de Météo France Belfort :
08.99.71.02.90. ou 3250
(0,34 €/mn).

Offices religieux
10 h : Viviane Singer née
Andrieu, 70 ans,
cathédrale Saint­
Christophe.
14 h 30 : Bernard
Monnier, 61 ans, église
d’Étueffont.

Nous contacter
Rédaction
18 faubourg de France, BP
20409, 90000 Belfort
(9 h à 12 h et 14 h à 20 h)
Tél. 03.84.21.07.32
Fax 03.84.22.14.29
Site internet : estrepublicain.fr
Courriel :
lerredacbel@estrepublicain.fr
Compte Twitter :
@LEstRepBelfort

Publicité
18 faubourg de France, BP
20409, 90000 Belfort
(9 h à 12 h et 14 h à 18 h)
Tél. 03.84.21.48.90
Fax 03.84.54.03.40
Courriel :
lerpubbel@estrepublicain.fr

Petites annonces
(9 h à 12 h et 14 h à 18 h)

Tél. 03.84.28.25.91

ou 03.84.28.25.61

Fax 03.84.54.03.40

Courriel :

lerpabel@estrepublicain.fr

Abonnements
(9 h à 12 h et 14 h à 18 h)

Tél. 03.84.21.07.32

Courriel :

leraccueilbel@estrepublicain.fr

Portage à domicile
Dépôt de L’Est
Républicain
Secteur Belfort et
Couronne
tél. 03.63.31.41.10

(le matin uniquement).

degarde
Médecins de garde : 3966.
Samu : 24 h/24, tél. 15.
Centre hospitalier :
tél. 03.84.98.80.00.
Ambulances : 24 h/24,
tél. 03.84.28.35.35.
Pompiers : tél. 18.
Pharmacie : tél. 3237
(n°audiotel 0,34 € TTC/min)
ou www.3237.fr ; en cas
d’impossibilité, tél. 15.
Alcooliques anonymes :
tél. 06.59.85.56.60.
Croix bleue de Belfort :

réunion tous les vendredis
à 20 h 30, au 25, rue
de la Savoureuse, à la salle
de la Fraternité,
tél. 03.84.28.97.28
ou 03.81.30.56.47.
Soutien des familles
de malades psychiques :
messagerie et RV
au 03.84.22.20.84.
Diabel (amélioration
de la qualité de vie
des diabétiques) : centre
hospitalier, service
d’endocrinologie, 14 rue
de Mulhouse, BP 499, 90016
Belfort Cedex,
tél. 03.84.98.54.12.
SOS Amitié :
tél. 03.81.98.35.35.

Lemaire faceauxquartiers
L’assemblée générale des conseils de quartiers lundi soir à la
Maison du peuple a permis aux participants de poser des
questions très pertinentes au maire Étienne Butzbach. Détail :

Étang des Forges : une guinguette bruyante ?
Une habitante du quartier s’inquiète des répercussions
possibles de la future guinguette prévue à l’étang des Forges.
Réponse très succincte du maire : « Nous avons prévu une
baignade près d’Offemont et une structure provisoire pendant
l’été où l’on pourra se désaltérer et danser ». À surveiller…

Halte aux dépôts sauvages !
Un intervenant signale des objets encombrants abandonnés
rue Mansart et rue Pergaud. Réponse du maire : « La police
municipale est chargée d’identifier les auteurs de ces dépôts
sauvages et de dresser contravention. Il faut utiliser les
déchèteries, quitte à demander l’aide du CCAS en cas de
problème de déplacement. »

Que devient la Banque de France ?
À cette interrogation, Étienne Butzbach rappelle le souhait
« d’éviter la découpe » de l’immeuble préempté par la ville, et
de préserver son intégrité. Il a été revendu à l’un des
membres de la famille des glaciers Erhard, qui va aménager
des appartements de grand standing dans les étages. L’agence
d’urbanisme, à l’étroit aux 4 As, occupera le rez­de­chaussée.

Et que va devenir l’ancien bâtiment d’IDEE ?
Les différents services dédiés aux ressources humaines vont
quitter ce bâtiment situé à la cité des associations pour aller
dans l’ancien mess de garnison actuellement réinvesti par les
services municipaux. L’ancien bâtiment d’IDEE accueillera
temporairement le service des eaux, actuellement logé
boulevard Dunant, et qui se fixera définitivement à la maison
des arts en compagnie du CCAS. Chaises musicales…

Ordures : la « gueulante » du maire
Le député Damien Meslot en a remis une couche sur les
défaillances du ramassage des ordures ménagères entre Noël
et Nouvel An : « Ces jours fériés se superposant aux jours de
ramassage, il y a eu report et accumulation des ordures, les
sacs en trop n’étant pas ramassés. » Réponse du maire : « J’ai
poussé une gueulante à ce sujet. Il y a eu un loupé, compensé
par un effort particulier juste après. Mais il est évident qu’il
doit y avoir des jours de rattrapage dans ce cas de figure. »

On demande des pavés résistants et propres
Très déçus par la friabilité et la saleté pérenne des pavés de
Chine choisis à tort pour le faubourg de France et la place
Corbis, les participants espèrent que cette erreur ne se
renouvellera pas pour l’extension piétonnière du faubourg de
France et de la place d’Armes. Étienne Butzbach reconnaît le
mauvais choix précédent et se montre rassurant : « Nous en
avons tiré les leçons et nous veillerons à la durabilité des
pierres utilisées. » Le choix définitif des pavés du faubourg
sera effectué ce samedi aux ateliers municipaux et une
planche d’essai de matériaux y sera ouverte au public à
propos de ceux de la place d’Armes. Amenez votre coca ! (A
suivre)

FrançoisZIMMER

Suspendusà l’Europe
ÀBelfort,descentaines
defamillespourraient
subirlasuppressionde
l’aideeuropéenneaux
plusdémunis.

«S i le PEAD
était sup­
primé, c’est
simple, 700
familles ne

pourraient plus bénéficier
des repas », explique Brigit­
te, une des responsables du
centre Bartholdi à Belfort.
Aux Restos du Cœur, 25 %
des denrées proviennent du
fameux programme d’aide
européen dont l’avenir doit
être débattu aujourd’hui et
demain à Bruxelles.

Déjà en sursis depuis deux
ans, sept pays souhaitent
que le « programme euro­
péen d’aide aux plus dému­
nis » soit supprimé ou am­
puté de près de la moitié à
partir de 2014. « De 4 mil­
liards on passerait à 2,5 mil­
liards sur sept ans, qui con­

cerneraient non seulement
l’alimentation mais aussi
l’habillement et d’autres
biens de base », précise Ar­
naud Hincelin de la Banque
Alimentaire. L’association,
qui approvisionne l’Armée
du Salut et Saint­Vincent­
de­Paul à Belfort, bénéficie
du PEAD à hauteur de 20 %.

Pour la Croix Rouge ou le
Secours Populaire, les deux
autres associations qui pro­
fitent du programme, la si­
tuation est encore plus pré­
occupante puisque 70 à 80 %
de leurs produits en dépen­
dent. « Ce serait une vérita­
ble catastrophe s’il était sup­
primé », explique Geneviève

Masson, bénévole au Se­
cours Populaire. La structu­
re a aidé 44.660 personnes
en 2012, soit 4,85 % de la
population du Territoire de
Belfort.

Durcir les critères
de sélection

Lait, céréales, huile, pâtes,

yaourts pourraient disparaî­
tre définitivement des éta­
gères à partir de 2014, sans
être remplacés « sauf si
l’État intervient », espère
Étienne Schleich de la Croix
Rouge. Tout comme pour le
Secours Populaire, il sou­
tient déjà l’association à
hauteur de 30 % via le pro­
gramme national d’aide ali­
mentaire.

De manière générale, les
bénévoles sont face à un di­
lemme cornélien. « Soit on
distribue moins de produits
à autant de gens, soit on
donne autant à moins de
gens », explique Étienne
Schleich. Autre solution : es­
pacer les distributions ou
durcir davantage les critères
de sélection des familles bé­
néficiaires, ce qui n’est pas
du goût de tout le monde.
« On n’a absolument pas en­
vie de faire ce choix », re­
grette Geneviève Masson.
Enfin, les partenariats avec
la grande distribution pour­
raient être encouragés (cf.
ci­dessous).

EléonoreTOURNIER

K Au Restos du Cœur, des affiches informatives ont été collées dans la salle des distributions. Photo ET

Halteaugaspillagealimentaire
« Je ne comprends pas
qu’aujourd’hui, en période
de crise, on puisse encore je­
ter des marchandises »,
s’étonne Joseph d’Andria,
responsable développement
durable d’Auchan Belfort.
Comme Leclerc ou Cora,
l’hypermarché a passé un
partenariat avec les Restos
du cœur qui récupèrent des
invendus deux fois par se­
maine.

En 2012, douze tonnes ont
ainsi été redistribuées plutôt
que d’être incinérées. « C’est
bon pour l’environnement »,
se félicite Joseph d’Andria.
Autre avantage non négli­
geable : « 60 % du prix d’achat

des produits est déductible
des impôts au niveau du
groupe », explique le respon­
sable qui insiste : « On ne fait
pas ça pour l’argent. Sur le
pain par exemple il n’y a pas 
de réduction d’impôts et
pourtant on en donne. »

Produitvaisselle
La grande surface affirme

qu’elle s’efforce de garder
tout ce qu’elle peut pour les
Restos, dans la mesure du
possible : « Parfois on est
obligé de jeter entre deux
passages. On ne donne que
des produits qui peuvent être
consommés dans les 48 heu­
res au minimum. On ne leur

donne pas nos poubelles ! »,
précise­t­il.

Dans d’autres enseignes en
revanche, les marchandises
sont jetées. C’est le cas dans
au moins un Super U du Ter­
ritoire de Belfort et dans un
des cinq Colruyt du départe­
ment. Un salarié de l’entre­
prise belge confie : « Même si
on solde les invendus, tous
les jours on jette des produits.
Ca ne se chiffre pas en tonnes
mais en kilos. Nous, ça ne
nous dérangerait pas de don­
ner aux associations mais la
direction ne le souhaite pas.
Il nous est arrivé de mettre du
produit sur les poubelles
pour ne pas que les gens ou

les salariés y aient accès car
c’est considéré comme du
vol. »

Gilles Poinsot, le directeur
commercial de Codifrance,
filiale française du groupe
Colruyt, ne nie pas : « Je ne
dis pas qu’on ne le fait pas,
seulement, nous sommes
responsables des poubelles,
imaginez que quelqu’un soit
malade ! » Les magasins Co­
lruyt ont bien un partenariat
avec le Secours Populaire
mais il concerne uniquement
leur entrepôt de Rochefort­
sur­Nenon dans le Jura. En
2012, 167.508 euros de pro­
duits frais et 37.418 euros de

produits secs ont ainsi été
distribués au Secours Popu­
laire.

« Po u r n o s m a g a s i n s
aujourd’hui, nous n’avons
pas les volumes suffisants
pour qu’une association pas­
se chaque jour retirer ces
produits. La volonté des ma­
gasins Colruyt est d’éviter le
gaspillage. Nous travaillons
en amont pour éviter cette
perte et pour pratiquer les
prix les plus bas dans nos
magasins », assure Gilles
Poinsot qui invite les associa­
tions désireuses de récupérer
les invendus à prendre con­
tact avec lui.

E.T.

Urbanisme Des travaux demars à décembre

Placed’Armes : lephasage
LE DERNIER CONSEIL
MUNICIPAL a permis de
prendre connaissance du
phasage des travaux de ré­
novation de la place d’Ar­
mes. Après l’abattage des
marronniers, prévu à la fin
du mois (le maire a promis
d’annoncer la date exacte),
l’échéancier va s’établir de
la façon suivante :

­De mars à avril : les voies
de circulation en périphérie
de la place seront traitées en
premier, à savoir la rue de la
Porte­de­France, la voie qui
longe la place entre la rue
Lecourbe et la rue Metzger
(avec notamment la pose de
bordures), la rue de l’An­
cien­théâtre, la rue des Bou­
cheries et une partie de la
place de l’Arsenal. La statue
Quand­Même sera déposée.
Les terrasses actuelles ne
sont pas concernées, à l’ex­
ception de celles qui joux­
tent les commerces situés le
long de la voie Lecourbe­
Metzger : elles seront mo­
mentanément supprimées,
mais l’accès aux terrasses de
la place dépendant de ces
commerces, restera ouvert.
La circulation habituelle de­
meure, à l’exception de celle
qui passe derrière la mairie
et place de l’Arsenal.

­ Mai : la circulation sera
de nouveau possible au dé­
bouché des rues de la Porte­
de­France et des Nouvelles,
ainsi que rue du Repos. Elle
sera en revanche interdite
rue des Quatre­Vents, qui
sera traitée pendant cette
période, ainsi que place de

l’Arsenal dans sa totalité et
toujours rue des Boucheries
et rue de l’Ancien­Théâtre.
Le FIMU se tiendra sur le
pourtour de la place. Les ter­
rasses habituelles sont
maintenues et celles de la
voie Lecourbe­Metzger ré­
tablies.

­ Juin : mise en travaux de
la rue du Quai et de la voirie
située à l’arrière de la statue
Quand­Même (plus de ter­
rasses à cet endroit et circu­
lation interdite) ; poursuite
des travaux rue des Quatre­
Vents et place de l’Arsenal
en partie ; circulation réta­
blie derrière la mairie et pla­
ce de l’Arsenal ; toutes les
autres terrasses mainte­
nues.

­ Juillet­août : la moitié de
la place d’Armes située du
côté de la statue Quand­
Même en travaux (avec ac­
cès chantier rue du Quai)

ainsi que le parvis de la ca­
thédrale et l’intégralité de la
rue Metzger. Deux sens de
circulation uniquement :
derrière la mairie et place de
l’Arsenal ; rues Lecourbe, du
Repos, de la Porte­de­Fran­
ce et des Nouvelles.

­ De septembre à décembre :
travaux sur l’autre moitié de
la place du côté du kiosque à
musique, ainsi que le devant
de la mairie et la partie entre
la cathédrale et la place de
l’Arsenal (circulation et ter­
rasses rétablies sauf à cet
endroit). Repose de la statue
Quand­Même à son empla­
cement actuel. Plantation
des ormes du Japon fin no­
vembre : cinq derrière la
statue Quand­Même, cinq à
droite et six à gauche quand
on se place dos à l’entrée de
la mairie. Deux cerisiers de
Mandchourie sont prévus
pour la place de l’Arsenal.

K Un vaste chantier prévu sur dix mois. Photo ER

Leconseilmunicipalenbref
Polémique autour du nombre d’habitants
À l’occasion de la discussion autour du barème de
rémunération des agents recenseurs, la polémique a rebondi
entre majorité et opposition au sein du conseil de jeudi
dernier. Avec 51.233 habitants, Belfort évite de passer en
dessous de la barre fatidique des 50.000, ce qui serait néfaste
en matières de dotations de l’État. Sébastien Vivot (UMP) a
fait part de cette inquiétude, mettant en cause « un déficit de
logements, d’attractivité résidentielle, économique et
commerciale » : « 600 logements sociaux sont vides, la
délinquance incite à quitter la ville pour la périphérie et
certains projets commerciaux comme celui des Nouvelles
Galeries sont au point mort ». Christophe Grudler (MoDem)
renchérit : « Il faut ajouter les 2.500 logements vacants dans
le parc privé. Nous avons perdu 6.000 habitants en 35 ans ».
Réponse du maire Étienne Butzbach (PS) : « Les logements
vides sont inadaptés et Belfort résiste mieux qu’ailleurs. »

L’office de tourisme est mal situé
La grande majorité des élus est d’accord pour dire que la
situation géographique de l’office de tourisme est très
mauvaise. La municipalité est d’ailleurs prête à réparer cette
erreur. Pour Étienne Butzbach, la cession de l’hôtel du
gouverneur militaire à la Ville permettrait d’y transférer
l’office de tourisme en 2014 : « C’est un point de départ
intéressant pour découvrir la vieille ville et la citadelle. »
Florence Besancenot (UMP) le verrait bien à la gare, sous la
forme d’un point relais. Le conseil a permis de faire adopter
les nouveaux statuts de l’établissement. Ce qui change : la
maison du tourisme est renommée « Belfort, territoire de
tourisme », l’appellation « Belfort tourisme » restant sa
marque commerciale ; ses membres se répartissent entre
trois collèges (collectivités locales avec la Ville et le conseil
général, organismes consulaires et acteurs du tourisme).

La grotte de Cravanche est populaire
Le partenariat entre la mairie et l’office de tourisme a été
reconduit pour faire visiter la grotte de Cravanche. C’est un
vrai succès : six visites avaient été programmées en 2012,
deux ont été rajoutées compte tenu de l’intérêt du public et
trois visites de groupes ont été assurées. Ce qui porte le
nombre de visiteurs à 234 l’an dernier. Il faut y ajouter les
neuf visites scolaires organisées par la Ville, avec 335 élèves
et enseignants. Suggestion deMarie­Antoinette Vacelet
(majorité municipale) : les objets préhistoriques trouvés dans
la grotte et déposés au musée pourraient faire l’objet de
moulages visibles sur place. Une bonne idée à creuser…

Que de panneaux explicatifs !
Les élus ont approuvé le lancement d’un appel d’offres pour la
fourniture, la pose et la maintenance de signalisation
temporaire dans le cadre des travaux de voirie. Sébastien
Vivot (UMP) trouve que le coût de 400.000 euros est trop
important. Le maire répond que le syndicat mixte des
transports en commun, partie prenante dans les travaux
actuels, en prend la moitié à son compte.

Le CFA compte 540 apprentis
Les élus ont approuvé le renouvellement de la convention
quinquennale de fonctionnement du centre de formation des
apprentis, qui compte 540 élèves.

F.Z.


